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LE JUGE EN CHEF NOËL 

[1] Il s’agit d’un appel dirigé à l’encontre d’une décision rendue par la juge Bédard, alors 

membre de la Cour fédérale (2015 CF 186), par laquelle elle a rejeté la demande de contrôle 

judiciaire initialement présentée par M. Ergün Bouloud (le failli) et subséquemment poursuivie 
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par Jean-Marc Poulin de Courval en sa qualité de syndic à la faillite de M. Bouloud (le syndic) à 

l’encontre d’une décision du ministre de la Sécurité publique et de la Protection civile (le 

ministre) refusant de restituer les espèces saisies à titre de confiscation en vertu de la Loi sur le 

recyclage des produits de la criminalité et le financement des activités terroristes, L.C. 2000, 

ch. 17 (la Loi). 

[2] Compte tenu du principe établi par cette Cour dans l’affaire Sellathurai c. Canada 

(Ministre de la Sécurité publique et de la Protection civile), 2008 CAF 255, [2008] A.C.F. no 

1267 au paragraphe 50, tel qu’entériné et appliqué dans Canada (Ministre de la Sécurité 

publique et de la Protection civile) c. Huang, 2014 CAF 228, [2014] A.C.F. no 1010 aux 

paragraphes 22, 55 et 59, il n’y a pas lieu d’intervenir. 

[3] Comme l’indiquent ces décisions, la discrétion qu’exerce le ministre aux termes de 

l’article 29 est limitée. La seule question qui se pose en vertu de cette disposition est celle de 

savoir si la preuve soumise à l’égard des espèces confisquées établit à sa satisfaction qu’il ne 

s’agit pas de produits de la criminalité. Le syndic, en se substituant au failli dans le cadre du 

présent recours ne pouvait se réclamer d’un droit supérieur et était donc assujetti aux mêmes 

contraintes. 

[4] Le propriétaire de bonne foi d’un bien confisqué n’est pas pour autant laissé au dépourvu 

puisque le recours prévu à l’article 32 permet ultimement à la Cour supérieure d’en ordonner la 

restitution sujet à ce que le droit de propriété et la bonne foi du requérant soient démontrés. 
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[5] L’appel sera rejeté avec dépens. 

« Marc Noël » 

Juge en Chef 
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